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DE  L’OPINION 


r1  t 


DE  M.  TREILHAB 

V adminiflration  des  Biens  Ecclejïa fîî  que  s 
ô fur  le  remplacement  des  Dîmes . 

✓ ■ • ' : c. 

Du  il  Avril  1790, 


La  - , • 

E Comité  des  Dîmes  vous  propofe  de  prendre 
Fadminidration  des  pofleffions  eccléfiadiques  , &c  de 
remplacer  la  Dîme  par  une  prédation  fuffifante  pour 
fubvenir  aux  frais  du  culte  , à Fentretien  des  Mi- 

nidres  de  FEglife , & au  foulagement  des  Pauvres. 

\ 

Dès  le  mois  de  Décembre  dernier  (i)5  j’avois  pris 
la  liberté  de  vous  expofer  les  motifs  qui  dévoient  vous 
déterminer  à retirer  des  mains  du  Clergé  Fadminiftra- 
tion  de  fes  biens. 

Etois-jc  dans  l’erreur  ? 

Pour  difctiter  cette  quedion  avec  méthode  5 j’exami- 


(1)  Motion  de  M Treühard  , du  18  Décembre  17S9  3 impri- 
mée par  ordre  de  1‘Aflemblée  Nationale, 
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lierai  d'abord  fi  la  Nation  peut  fë  charger  de  î’admL 
niftration  des  poiTeffions  ecdéfiailiques  , &:  fi  elle  a 
intérêt  à la  reprendre.  Je  répondrai  enfuite  à toutes 
les  objections  ? à celles  du  moins  qui  me  paroiftent 
mériter  une  réponfe. 

* - • v • a \ 

La  Nation  peut-elle  fe  charger  de  l’adminiftration 
des  biens  ecdéfiailiques  ? 

Qui  peut  en  douter  ? 

Les  biens  du  Clergé  font  à la  difpojition  de  la  Na- 
tion : donc  la  Nation  peut  , à plus  forte  raifon , 
les  faire  adminiftrer  comme  bon  lui  femblera.  Admi- 
niftrer cil  moins  que  difpofer. 

Les  biens  du  Clergé  font  à la  difpofition  de  la  Na- 
tion , fous  la  charge  des  frais  du  culte  , entretien  des 
Minifircs  j & foulagement  des  Pauvres  ; donc  j quelque 
parti  que  vous  preniez  fur  fadminiftration  des  biens 
du  Clergé  , vous  devez  pourvoir  aux  frais  du  culte 
à r entretien  des  Minifircs  j & au  foulagement  des  Pauvres  : 
tuais  la  Nation  en  a-t  elle  moins  le  droit  de  reprendre 
IVdminiâ ration  des  biens  du  Clergé  ? 

Ces  biens  font  à la  difpofition  de  la  Nation  fous 
îa  furveiîlance  & diaprés  les  infractions  des  Provinces  : 
donc  les  Départemens  peuvent  donner  des  in  il  ru  étions 
fur  la  manière  de  difpofer  de  ces  biens  : réfulte-t-ii 
de- là  que  îa  Nation  ne  peut  les  faire  adminiftrer  ainfi 
qu'il  lui  paraîtra  convenable  ? 

Elle  le  peut  ; elle  le  doit , pour  l'intérêt  de  l’Etat , 


A 

J 


I 


3 

pour  Fintérêt  de  la  Religion , & fur-tout  pour  Imté- 
rêt  de  fes  Miniftres. 

Qui  de  nous  n a pas  été  frappé  de  cette  répartition 
monftrueufe  des  revenus  eccléiiaftiques  , qui  voue  à 
l’indigence  une  partie  des  Miniftres  les  plus  néccftaires 
au  culte,  ék  qui  entretient  dans  une  molle  abondance 
& dans  une  faftueufe  oiliveté , des  Miniftres  inutiles  , 
des  Miniftres  dont  la  conduite  ne  contrafte  que  trop 
fouvent  avec  ï’efprit  de  leur  état  ? 

Cet  abus  a , dans  tous  les  temps , excité  les  réclama- 
tions les  plus  fortes.  U fubfiftera , tant  que  vous  n aurez 
pas  détruit  les  titres  fans  fondions  , de  réglé  pour 
chaque  titre  néccftaire  un  traitement  proportionné  aux 
fervices  qu'il  exigera. 

Tel  eft  l’i  ntérêc  réel  des  véritables  fucce fleurs  des 
Apôtres  , de  ceux  qui  s’occupent  en  effet  de  l’ou- 
vrage du  falut  des  Fidèles  , de  ceux  enfin  dans  les- 
quels réfide  éminemment  la  partie  enfeignante  de 
ITgîife  (i). 

Tel  eft  aufîî  l’intérêt  de  la  Religion. 

L’adminiftration  des  biens  temporels  a fait  à FEglife 
une  vafte  plaie  , qui  ne  peut  être  guérie  tant  que  la 
caufe  du  mal  fubfiftera.  Je  ne  retracerai  pas  ici  les 
plaintes  touchantes  qu’ont  faites , à cet  égard , les  per- 
fonnages  les  plus  diftingués  par  leur  favoir  & par  leur 


(i)  Audi  plufieurs  Eccléfiaftiques  refpeéhbles ont-ils  fortement  fou- 
tenu  le  plan  du  Comité  , qui  n’a  été  prefque  combattu  que  par  des 
poffcfleurs  de  Bénéfices  confidérables. 
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piété.  Je  t>e  vous  dirai  pas  que  ie  divin  Fondateur  de 
la  Religion  } Maître  abfolu  de  tout  , n’a  cependant 
donné  aucun  bien  temporel  aux  Apôtres  , & qu’il  a 
dit  , au  contraire  , à ceux  qui  vouloient  être  Tes  Dif- 
Ciples  : vendes  tout  donne s le  prix  aux  Pauvres  j & 
Juives-moi.  (i) 

Mais  je  demanderai  s’il  n’eft  pas  vrai  que  les  enne- 
mis de  la  Religion  ont  puifé  leurs  plus  fortes  attaques 
dans  la  différence  qui  régne  , quant  à l’extérieur,  entre 
la  Religion  aétuelle  & cette  meme  Religion  dans  les 
ficelés  de  pureté;  dans  le  contraire  d'un  Dieu  pauvre  -, 
qui  ne  trouve  pas  ou  repofer  Ja  tête  (2)  , ÔC  fes  Minifixes 
environnés  de  tout  l’appareil  du  luxe  , de  tout  le 
fade  de  l’opulence. 

Lors  donc , Meilleurs , que  vous  fixerez  aux  Ecclé- 
fiaftiques  un  faîaire  honorable  , vous  ferez  à la  Reli- 
gion le  plus  grand  des  biens , un  bien  qu’une  foule  de 
laints  Perfonnages  avoient  inutilement  defîré  jufquà 
ce  jour. 

Quand  on  ne  pourra  plus  efpérer  de  fixer  les  re- 
gards par  cette  pompe  extérieure  qui  peut  feduire  une 
multitude  frivole  , mais  qui  contribue  en  effet  fi  peu 
au  bonheur  de  celui  qui  en  cft  environné  , alors  on 
s’efforcera  de  fe  diflinguer  par  des  vertus  : alors  les 
ennemis  de  notre  culte,  qui,  tant  de  fois  , ont  triom- 


(1)  Vende  qu&  haies  3 da  Pauperibus . . . & veni , feqnere  me. 
Math.  19,  2 1 . 

(2)  Filins  hominis  non  habit  ubi  caput  redinet . 
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phé  des  fautes  ou  des  foibleffes  de  fes  Minières , d( 
meu reront , en  effet , confondus , & ils  feront  forcés 
de  reconnoître  qu’une  Religion  annoncée  par  des 
Apôtres  fi  refpeétables  , ne  peut  être  que  la  vraie. 

Voilà  l’intérêt  do  la  Religion. 

L intérêt  de  l’Etat  vient  ici  (e  confondre  avec  celui 
de  la  Religion  & de  fes  Miniftres. 

Et  d’abord  , il  eft  fenfible  que  l’intérêt  des  Pauvres 
follicite  le  Décret  qui'  vous  eft  propofé.  Pcrfonnc  ne 
contefte  qu’ils  ont  des  droits  puiflans  'fur  ces-  revenus 
eccléfiaftiqnes  : ccs  droits  font-ils  acquittés? 

Sans  doute  , il  exifte  des  Eccléfiaftiqnes  dont  la  piété 
folide  éclairée  porte  la  paix  5c  la  confolarion 
dans  les  familles  indigentes  ; & , je  le  dis  hautement , 
le  nombre  en  eft  peut-être  plus  grand  que  ne  le  penfe 
le  vulgaire. 

Mais  les  Eccléfiaftiqnes  charitables  ne  font  pas  tou* 
jours  les  plus  opulens  , 5c  leurs  reffources  peuvent 
n’être  pas  proportionnées  à leur  bonne  volonté. 

Nous  ne  pouvons  d’ailleurs  nous  diffimuler  que 
plufieurs  Eccléfiaftiqnes  regardent  prefque  comme  une 
iîlufion  la  dette  qu’ils  ont  contractée  envers  les  Pauvres 
lorfqu’iîs  ont  pris  pofteffion  de  leur  Bénéfice.  Ainfi  la 
portion  fouffrante  de  P humanité  fe  trouve  privée  d’une 
partie  de  fon  patrimoine  : elle  ne  lui  fera  entièrement 
rendue  qu’au  moment  où  , reprenant  l’adminiftratioii 
des  biens  eccléfiaftiques  , vous  prendrez  avec  elle  la 
charge  des  Pauvres  qui  en  eft  une  fuite. 

Vous  (avez  aufti,  Meilleurs,  avec  quelle  incurie  5c 
quelle  négligence^desTitulairespaftagers  ont  fouventrégi 
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des  pofîefïîons  qu’ils  ne  peuvent  efpér.er  de  transmettre 
à perfonne  ; vous  fxvez  comme  ils  adoptent  avide- 
ment tout  ce  qui  peut  hâter  ou'  multiplier  la  jouif- 
fance  du  moment  , dut  le  foqds  périr  avec  le  Titulaire. 

Ne  leur  parlez  pas  de  réparations  , encore  moins 
d'améliorations  : que  leur  importe  que  des  hatimens 
s’écroulent , pourvu  qu’ils  n’en  I oient  pas  les  témoins? 

Des  fonds  épuifés  par  des  joui  Tances  anticipées  , 
des  créanciers  , des  ruines  : voilà  le  tableau  fidèle  de 
là  fucceffion  d’un  grand  nombre  de  Bénéficiers. 

Dira  t on  qu’il  n’dl  pas  de  l’intérêt  de  1 Etat  dé- 
teindre une  adminitlration  fl  vicieufe  , pour  en  fubfti- 
tuer  une  plus  falutaire  ? 

Enfin , perfonne  n’ignore  que,  dans  1 ordre  des  be~ 
foins , les  beioins  publics  méritent  une  confideration 
particulière  , &:  que  les  biens  du  Clergé  , dans  les 
circonflances  où  nous  nous  trouvons , offrent  a la  Na- 
tion de  puiffans  fecours , des  fecours  abfoîument  ne- 
ceffaires. 

Un  Titulaire  de  Bénéfices  , quel  qu’il  foie , n’a  de 
droits  qu’au  jolie  falaire  de  fes  peines  , fuivaht  toutes 
les  Ioix  de  FEglife  (i);  & celui  qui  n’a  pas  d’office 
à remplir,  ne  peut  mériter  qu’une  bien  foihfe  recom- 
penfe.  Vous  ferez  donc  jnfles,  quand  vous  décréterez 
pour  chaque  Titulaire  un  traitement  proportionné  à 
fes  fervices  (x). 


(i)  Dignns  eft  enim  operarius  mercede  fùâ.  Luc,  i©  , 7. 

(i)  Le  réfultas  de  l'opération  fera  que  les  Cur  CS  & les  Vicaires 
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Par  cette  opération  fage  & canonique  , vous  apu- 
rerez à l’Etat  une  reifource  que  des  EccléfiaÜiques 
vraiment  dignes  de  leur  cara&ère  Te  félicitent  de 
pouvoir  vous  offrir.  Il  en  èft  heureufement  un  grand 
nombre  dans  cette  augufte  AfTemblée  j vous  les  avez 
entendus  , comme  moi , fe  plaindre  avec  amertume  de 
l’oubli  de  ces  maximes  antiques  & falutaires , qui  fai- 
foient  la  gloire  de  la  primitive  Eglile  , &c  qui , j’ofe 
l’efpérer,  feront  aufli  le  bonheur  de  la  génération 
future. 

L’intérêt  qui  doit  vous  porter  à reprendre  l’admi- 
niPcration  des  biens  cccléfiafliques  , ne  peut  donc  être 
douteux  ; & j’ai  prouvé  que  vous  feriez  y par  cette 
opération  , le  bien  de  l’Etat  , celui  de  la  Religion  , 6c 
celui  de  fes  Minières. 


Il  rae  refte  à répondre  à quelques  objedions. 

On  vous  a parlé  du  Decret  du  2 Novembre,  comme 
ne  pouvant  fe  concilier  avec  celui  qu’on  vous  pro- 
pofe  i 6c  les  mêmes  perfonnes  qui  fe  déchaînaient 
avec  tant  de  fureur  contre  votre  premier  Décret , fous 
prétexte  qu’il  cnlevoit  au  Clergé  une  propriété  qu’il 
F/a  jamais  eue  , ne  craignent  pas  de  l’cppofcr  aujour- 
d’hui comme  ayant  confolidé  dans  la  main  du  Clergé 
cette  propriété  prétendue.  Eh!  fur  quel  miférabîe  motif 
ofe-t-on  fe  fonder?  Le  Décret,  dit-on,  n’a  pas  prononcé 
que  la  Nation  fût  propriétaire  , mais  que  les  biens 
ctoicnt  à la  difpojltïon  de  la  Nation. 


feront  beaucoup  mieux  payés  , & que  quelques  Evêques  trop  riche- 


m'en  dotés  , le  feront  moins. 
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Dites-nous  donc  fi  Ion  peut  avoir  le  droit  de  dtf 
pofer  de  la  chofe  d autrui  , établirez  la  différence 
qui  exifte  entre  le  d*oit  de  difpofer  , 3c  le  droit  de 
propriété  3 dites -nous  fi  vous  concevez  , & comment 
vous  concevez  qu’on  puiftè  avoir  le  droit  de  difpo- 
fer , 3c  qu’on  n’ait  pas  aullî  celui  d’adminiftrer  ? 

Les  frais  du  culte  , l’entretien  des  Minières  , le 
foulagement  des  Pauvres  , font  à la  charge  de  la 
Nation  ; voilà  tout  ce  qui  réfulte  du  Décret  du  2 
Novembre  : mais  la  Nation  regarde  3c  regardera  tou- 
jours ces  charges  comme  fon  engagement  le  plus 
facré  , quel  que  foit  le  parti  quelle  prenne  sur  f admi- 
niflration  des  poffeflions  du  Clergé. 

ce  Les  frais  de  cette  ad  minift:  ration  n’abforberont- 
« ils  pas  les  revenus  » ? 

N 

Cette  inquiétude  eft  fans  fondement. 

Les  Eccléfiaftiques  ont  actuellement  ou  des  fermiers , 
ou  des  régi  Leurs  ? les  fermiers  , comme  de  raifon  , ont 
des  profits  fur  leurs  baux  , 3c  les  régifteurs  font  payés 
de  leurs  peines  : il  ne  faudroit  donc  pas  regarder 
comme  une  perte  , dans  l’état  futur,  foit  le  gain  du 
fermier , foie  le  falaire  du  régilfeur. 

J a;oute  que  l’adminiftration  future  fera  ncceftàD 
rement  moins  couteufe  que  l’adminifhation  actuelle, 
parce  que  les  foins  en  feront  confiés  à des  Affemblées 
organifées  , exilantes  indépendamment  de  cette  admi- 
mftration  3 3c  qui  n’en  feront  pas  plus  difpendieufes. 

D ailleurs  , les  revenus  eccléfiaftiques  éprouveront 
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néceiïairement  une  augmentation,  foit  par  l’abolition, 
pour  l’avenir  , de  ees  pots- de-vin  occultes , qui  infec- 

• - . . V * 

toient  une  partie  des  baux , foit  parce  que  l’exploita- 
tion des  fermiers  fe  trouvant,  dans  la  fuite  , fur  veillée 
par  les  Administrations , les  fonds  feront  certainement 
moins  dégradés  que  par  le  pafl'é. 

« Mais  l’exemple  de  la  régie  des  biens  des  défaites, 
j?  ne  doit- il  pas  nous  alarmer  ? >3 

Certes , nous  ferions  bien  à plaindre  , fi  ces  A (ïe ta- 
blées adminiâratives  que  nous  avons  organifées  avec 
tant  de  précautions , n’avoient  pas , pour  les  domaines 
publics , des  foins  plus  aétifs,  plus  éclairés , plus  purs, 
que  la  régie  mercenaire  dévorante  d’une  Direââon 
de  créanciers. 

Quel  fera  d’ailleurs  le  devoir  des  Afîemblées  adminis- 
tratives? Faire  pofer  des  affiches,  recevoir  des  enchères, 
adjuger  ; adjuger  à une  perfonne  folvable  , ou  qui 
donne  une  bonne  caution  : je  ne  vois  pas  comment 
leur  adminiftration  pourroit  erre  fi  dévorante. 

I y . . 'h  . ^ . . i , \ , C . 

et  Ne  vaudroit-il  pas  mieux  laitier  aux  Titulaires 
33  l’adminiftration  de  leur  poffeffîçn  , fk  arrêter  par 
33  de  fages  règlemens  le  cours  des  abus  ? ^ 

Cela  eft  impoffibîe.  Ces  abus  , ces  vices  tiennent  à 
la  nature  même  des  choies  , & ne  feroient  jamais  ré- 
formés  , tant  que  le  Clergé  conferveroit  fon  adminif- 
tration. 

La  podeffion  du  temporel  réveillerait  toujours , dans 
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iiû  grand  nôtnbre  dTccléfmftiques  3 le  germe  de  Fam- 
bkion  & de  l’avarice. 

II  y auroit  toujours  des  Titulaires  qui  , fs  préférant 
à tout  , s’embarrafieroient  peu  de  mal  jouir  3 pourvu 
qu’ils  puEent  jouir  davantage;  des  Titulaires  qui  tranfi- 
mettroient  à leurs  fucceffèurs  des  fonds  dégradés  , des 
Mdmens  en  ruine;  ëc  avant  la  révolution  d’un  üêcle, 
tine  partie  des  Miniftres  de  TEglife  fe  trouveroit  encore 
fans  dotation. 

E nfio  ; il  y auroit  toujours  des  Titulaires  qui  s'aime- 
roie-nt  mieux  que  les  Pauvres  , & qui  les  fruftreroient 
de  leur  portion  fur  les  revenus  ecclélkftiques. 

Aucun  rc^ement  ne  nareroit  à ces  ineonvéniens, 

O i 

Comment  prouveroir-on  à un  Eccléfuftique  qu’il  a reçu 
des  pots  de  vin  , quand  lui  6e  le  fermier  s’obftine- 
roient  à n’en  pas  convenir  > Comment  lui  prouverez- 
vous  qu’il  n’acquitte  pas  fa  dette  envers  les  Pauvres  ? 
1/obîigerez  - vous  à rendre  publique  la  lifte  de  ceux  à 
qui  iî  aura  donné  } 

Comment  préviendriez  vous  les  dégradations,  fuite 
ncceftaire  du  défaut  de  réparations  de  d’une  exploita- 
tion vkieufe  ? Et  s’il  meurt  apres  avoir  palfc  un  bail 
$k  reçu  un  pot-de-vin  confidcrahle  > n’aura  t il  pas 
anticipé  fur  les  jouiiïànces  de  fes  fuccelleurs  ? 

Direz-vous  qu’à  la  mort  du  Bénéficier  le  bail  fera 
rompu  ? Ce  remède  eft  lui-même  un  grand  abus.  Rien 
de  plus  funefte  à l’agriculture  , à l’amélioration  des 
îerreSjSc  par  conféquent  à l’augmentaticndes  produits  : 
un  Fermier  qui  pourra  être  dépoffédé  d’un  moment  à 
Fâtttrë,  donnera- 1- il  le  prix  qu’il  paieroit  fi  une  ^ouiT 
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fance  âflurée  pendant  un  certain  nombre  d'années , lui 
permettoit  desfpéculations&  des  avances  dont  il  pour- 
roit  efpérer  de  recueillir  les  fruits  ? 

«Mais  fera-t-on  exad  à payer  les  (alaires  des 
Minières  du  cuite  ? ne  laiflera-t  on  pas  languir  les 
53  Prêtres  dans  l’indigence  ? quand  l’Etat  aura  des 
33  befoins  3 ne  s’emparera  t-ilpas  de  ce  qui  leur  eil  def- 
„ tiné  ? peuvent-  ils  compter  fur  une  bonne  foi  & fur 
53  une  exactitude  dont  les  exemples  jufqu’à  ce  jour  ont 
fï  été  fi  rares  > « 


Oui , fans  doute , ils  peuvent  & doivent  y compter  » 
& l’on  fera  exaCt  à l’acquitter,  cette  dette  facrée : lad- 
miniitration  palfée  n’eit  plus,  6c  elle  ne  renaîtra 

jamais. 

Quoi  î dans  le  moment  le  plus  critique  peut-être 
qui  puiilé  exiüer,  dans  le  moment  ou  la  Nation  , afFad- 
fée  fous  le  poids  d’une  dette  énorme , déclare  que 
cette  dette  , qu’elle  n’a  pas  contractée  , eft  cependant 
facrée  6c  qu’elle  n éprouvera  pas  la  moindre  redudion, 
l’on  fe  permet  de  fuppofer  que  cette  meme  Nation  , 
lorfqu’elle  fera  régénérée,  lorl  quelle  aura  rétabli  I ci- 
dre dans  toutes  les  parties  de  fadminiftration , pour- 
ra manquer  au  plus  faint  des  engagement , quelle 
détournera  les  Pilaires  du  Clergé  de  leur  deftination , 6c 
qu’elle  vouera  à l’indigence  & à la  mort  les  Minores 

de  fort  culte  î 

Loin  que  les  Eccléfiaftiques  courent  ici  des  niques  , 
je  foutiens  que  leur  jouiirar.ee  n aura  jamais  etc 
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plus  affûtée  : car  enfin  dans  l’état  a&ueî  ; elle  peut 
te i e trouolee  de  mule  maniérés  ; un  fermier  peut  ne 
pas  paver  , un  regiüeur  peut  être  infidèle  > 1 intempérie 
dvS  fanons  détruit  l efpoir  du  Cultivateur  >'  un  gros 
Decimateur  conteile  1 acquit  de  la  portion  congrue  : 
dans  le  nouveau  régime , au  contraire  aucun  de  ces 
in-onveniens  n en  a redouter  j le  titulaire  iera  payé 
exa&ement  &:  à Ion  terme. 

Comment  pourriez  vous  balancer  encore  a adopter 
la  proportion  de  votre  Comité  des  Dîmes  ? 

Seriez-vous  couchés  de  fobjeétion  qui  a été  faite , 
relulrante  du  prétendu  inconvénient  d’un  déplacement 
trQp  fubit  & trop  étendu  des  depenfes  qu’entraîneroit  le 
nouveau  régime? 

Vous  ne  retrancherez  fur  le  revenu  des  Titulaires 
aéiueis  , que  ce  qui  doit  etre  employé  , fuivant  les  loix 
de  1 Eglife  & de  fEcat , aux  befoins  publics  , au  foula- 
gement  des  pauvres  , a la  dotation  des  Curés  & des 
Vicaires  qui  ne  font  pas  fuffifamment  dotés „ & à lac- 
q .it  de>  charges.  Vous  ne  ferez  que  ce  qu’auroient  du 
fa^re  les  titulaires  ; 6c  h un  Eccléfîaftique  ,•  au-lieu  de 
ioulager  les  pauvres  , avoir  entretenu  de  fomptueux 
équipages,  un  nombreux  domcfti.que  , une  table  élé- 
gante , le  déplacement  de  ces  dépenfes  ne  fauroit  être 

trop  fubit,  parce  qu’il  rétabliroit  l’ordre  , loin  de  l’in- 
tervertir. 

Faut -il  actuellement  combattre  ces  calculs  ridicules 
qui  vous  ont  été  prefentes  par  quelques  Membres  du 
Cterge , & defquels  il  iembîeroit  réfulter  que  les  char- 
ges aes  Eccieûaftiques  lu rpa fient  leurs  revenus  ? Faut-il 
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difcuter  les  offres  qui  ont  été  faites  d’aider  la  Nation 
par  un  emprunt , à condition  qu’on  lai  [fera  au  Clergé 
l’adminifiration  de  fes  biens  ? 

Les  auteurs  de  ces  calculs  n’ont  pu  fe  flatter  de 
faire  illufion  un  feul  inflant , parce  qu’il  eff  notoire  que 
le  Clergé  , apres  avoir  acquitté  lés  charges,  a encore 
un  fuperflu  qui  entretient  un  grand  nombre  d’Eccléfiaf- 
tiques  inutiles  dans  1 abondance  & dans  l’oiflveté. 

A l’égard  de  ceux  qui  ont  fait  des  offres,  leur  feul 
objet  a été  de  vous  faire  fanélionner  indirectement 
l’exiftence  du  Clergé  comme  formant  un  Corps  , & de 
ménager  pour  le  Clergé  féculier  tous  les  biens  des  Or- 
dres monaftiques  que  vous  avez  abolis. 

Ce  piège  nèft  pas  dangereux  , & j’ofe  croire  qu’il 
ne  relie  a&uellement  aucun  doute  dans  vos  efprits  fur 
la  néceffité  de  prendre  fadminiflration  des  poffeffions 
eccléfiaftiques. 

Votre  Comité  vous  a également  propofé  de  rem- 
placer îa  dîme  par  une  preflation  fuffifante  pour  fub- 
venir  aux  frais  du  Culte  .,  à l’entretien  des  Minières 
de  l’Eglife , <k  au  foulagement  des  pauvres. 

Ce  fécond  Décret  n’cfl:  pas  moins  nécelfaire  que  le 
premier  : je  ne  dirai  qu’un  mot  fur  cet  objet. 

Vous  avez  déjà  aboli  les  dîmes  , fauf  un  remplace * 
ment  : il  faut  donc  remplacer  la  dîme  : c’eft  choie 
décrétée. 

Un  remplacement  n’eft  pas  un  rachat  : on  ne  peut 
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donc  pas  fonger  à faire  racheter  la  dmie:  cefl  encore 
une  chofe  décrétée. 

Il  ne  pourroit  donc  s’élever  de  difficulté  que  fur  le 
mode  6c  la  quotité  du  remplacement. 

Quant  au  mode,  il  ne  s’agit  pas  de  le^deciétcr  au- 
jourd’hui; on  vous  propofe  feulement  dedéclarer  que, 
dans  rerat  des  dépenfes  publiques , il  fera  porté  une  fomme 
fuffifante  pour  fournir  aux  frais  du  Cuite  , à V entretien  des 
Minifires  & au  fouiagernent  des  Pauvres.  Cela  eft  conie- 
quent  à votre  Décret  du  4 Août.  \ 

Vous  délibérerez  fur  le  mode  dans  la  fuite  , 6c 
vous  le  décréterez  dans  votre  lagefle. 


Je  ne  me  permetterai  ici  qu  une  reflexion  : quand 
vous  aurez  dégagé  les  biens  eccleliaftiques , 6c  pourvu 
par  un  remplacement  quelconque  aux  charges  dont  ils 
peuvent  être  grevés  , la  vente  fucceffive  de  ces  biens 
opérera  évidemment  le  falut  de  l’Etat.  On  fuppofe  que 
leur  produit  eft  d’environ  70  millions.  En  les  aliénant 
au  denier  25  (&  vous  devez  vous  flatter  d’en  trou- 
ver ce  prix,  fur-tout  fi  vous  les  vendez  par  petites 
parties)  ces  biens  donnent  un  capital  d’environ^ dix- 
huit  cent  millions,  qui , employé  a éteindre  les  nettes 
les  plus  chère u (es , pourroit  vous  débarraifer  de  cent 
cinquante  millions  d interets  annuels. 

Tout  le  monde  doit  reconnoître  les  avantages  de 
cette  opération.  J’ajouterai  que,  dans  les  biens  du 
Clergé  produifant  des  revenus , on  ne  comprend  ni 
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les  futaies,  ni  les  emplacemens , qui  fourniront  encore 
une  ample  reffource  à l’Etat.  Cette  conlidération , 
toute  importante  qu  elle  eft  , n eft  pas  néceflaire  pour 
vous  faire  fentir  combien  il  fera  avantageux  de  ranger 
parmi  les  depenfes  publiques  les  frais  du  Culte  , V en- 
tretien des  Minifires  & le  foulagement  des  Pauvres  : je 
penfe  donc  que  vous  ne  pouvez  trop  vous  Hâter  de 
décréter  le  projet  du  Comité  des  Dîmes. 


A P a ris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Poia- Saint*  Jacques , Ns.  31. 
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